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Projet de Loi relatif à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique 
_____ 

 

Note de position 

 

Du statut du service chargé de la prévention 

et de l’aide à la détection de la corruption 

 
 

Le Projet de loi prévoit l’instauration d’un service à compétence nationale placé auprès du ministre 

de la justice et du ministre chargé du budget en charge de la prévention et de l’aide à la détection de 

la corruption. 

 

Le fait qu’il soit prévu de placer le service sous l’autorité conjointe du ministre de la justice et de 

l’économie ne garantit pas son indépendance. Un statut véritablement indépendant doit être 

conféré conformément à l’article 6.2. de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

L’organe chargé de la prévention et de l’aide à la détection de la corruption ne doit pas être soumis à 

l’autorité hiérarchique d’un ministre et doit disposer de prérogatives sans recevoir d’ordres, de 

consignes ou même de simples conseils des pouvoirs publics.  

 

Ainsi, il conviendrait de modifier le Projet de loi actuel pour apporter les garanties nécessaires à la 

pleine réalisation des missions de ce nouvel organe et permettre d’asseoir son image d’impartialité, 

de crédibilité et d’indépendance.  

 

L’indépendance doit être assurée à tous les niveaux, en particulier au niveau des membres, moyens 

et missions. Les sanctions prononcées devraient être rendues publiques. Les missions de l’organe 

devraient comprendre : l’édiction de règles et de normes pour prévenir la corruption, la prévention 

par le biais de la formation et la sensibilisation, la coordination au niveau national, européen et 

international ainsi que le contrôle et la sanction. 

 

Nos recommandations s’inspirent des dispositifs existants, notamment le régime juridique de la 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.1 Aussi, nous proposons de renforcer la 

composition de l’organe (1) et de spécifier ses missions (2). 
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 LOI n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
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1) Renforcer la composition de l’organe chargé de la prévention et de l’aide à la détection de la 

corruption:  

 

 L’organe chargé de la prévention et de l’aide à la détection de la corruption doit être dirigé 

par un magistrat hors hiérarchie de l’ordre judiciaire nommé par décret du Président de la 

République pour une durée de six ans non renouvelable. Pendant la durée de son mandat, sa 

révocation ne doit pas être possible.  

 

 Pour la réalisation de ses missions, l’organe devrait être composé d’agents, notamment de 

magistrats, recrutés à raison de leur compétence financière ainsi que de leur expérience dans 

le domaine de la lutte contre la corruption. L’organe recrute librement ses agents.  

 

 L’organe comprendrait d’une part un Collège et d’autre part une Commission des sanctions 

dont les membres seraient désignés à raison de leur compétence financière ainsi que de leur 

expérience dans le domaine de la lutte contre la corruption.  

Le mandat des membres du Collège et de la Commission des sanctions est incompatible avec 

toute autre fonction ou tout autre mandat en lien avec l’activité de prévention et d’aide à la 

détection de la corruption.  

 

 L’organe, ses agents, le Collège, et la Commission des sanctions ne reçoivent et ne sollicitent 

d'instruction d'aucune autorité. Ils devront divulguer les intérêts, fonctions ou mandats qu’ils 

ont détenu, qu’ils détiennent ou viennent à détenir afin de garantir l’indépendance et éviter 

tout conflit d’intérêt. 

 

 L’organe serait administré par un Collège composé de 3 conseillers auprès du Conseil d’Etat, 

de la Cour de cassation et de la Cour des comptes et de 3 personnalités qualifiées n'ayant pas 

exercé de fonctions gouvernementales ou de mandat parlementaire. Leur mandat est d’une 

durée de 6 années, non renouvelable. 

 

 La composition de la Commission des sanctions devrait être renforcée pour un meilleur 

équilibre : 

1° Deux conseillers d’État désignés par le vice-président du Conseil d’État ; 

2° Deux conseillers à la Cour de cassation désignés par le premier président de la Cour de 

cassation ; 

3° Deux conseillers à la Cour des comptes désignés par le premier président de la Cour des 

comptes. 

Le mandat est d’une durée de 6 années, non renouvelable.  

Les fonctions de membre de la Commission des sanctions sont incompatibles avec celles de 

membre du Collège, du Président de l’organe et de ses agents. 

Les sanctions prononcées par la Commission des sanctions devraient être rendues publiques. 

 

 Aucun agent de l’organe chargé de la prévention et de l’aide à la détection de la corruption ou 

membre de la Commission des sanctions ne peut participer à une délibération ou procéder à 

des vérifications et contrôles relatifs à une entité économique ou publique à l'égard duquel il 

détient ou a détenu un intérêt direct ou indirect. 
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 Les modalités de désignation des membres du Collège et de la Commission des sanctions 

assurent l'égale représentation des femmes et des hommes. 

 

 L’organe dispose des crédits nécessaires à l'accomplissement de ses missions. Il pourrait être 

prévu qu’un pourcentage des sanctions pécuniaires prononcées par l’organe revienne au 

budget de l’organe. 

 

 L’organe adopte un règlement général déterminant les autres règles d'organisation et de 

fonctionnement ainsi que les règles de procédure applicables devant lui.2 Une Charte de 

déontologie devrait également être adoptée. 

 

2) Spécifier les missions de l’organe chargé de la prévention et de l’aide à la détection de la 

corruption :  

 

 L’organe ne devrait pas être doté de missions de conseils afin d’éviter tout risque de conflit 

d’intérêt entre la fonction de conseils et de contrôle. L’organe n’a vocation ni à valider les 

dispositifs anti-corruption mis en place par les acteurs publics ou économiques ni à en évaluer 

la qualité ou l’efficacité. En revanche, l’organe est producteur de normes que les assujettis 

devront mettre en œuvre pour prévenir la corruption. Dans son activité de contrôle, l’organe 

s’assure que les normes édictées sont appliquées. 

 

 L’organe devrait établir annuellement un rapport d’activité rendu public qui comporte le bilan 

des actions réalisées et des résultats obtenus. Ce rapport est publié au Journal officiel. 

 

 En matière de prévention, l’organe devrait réaliser des missions de formation et de 

sensibilisation. Il ressort que les organes / organisations de prévention et de détection de la 

corruption institués dans les pays voisins ont des missions de formation et de sensibilisation 

afin de prévenir la corruption.  

 

 Il devrait être prévu la possibilité de concertation internationale et européenne pour partager 

les informations, mettre en commun les expériences et pratiques et collaborer. 

 

 Les recommandations faisant l’objet d’un avis publié au Journal officiel de la République 

française devront être régulièrement révisées afin de prendre en compte l’évolution des 

pratiques ; la corruption et les schémas dissimulant le produit de la corruption étant en 

constante mutation. 

 

 Les acteurs publics doivent être soumis à l’obligation de prendre des mesures de prévention 

et de détection de la corruption ainsi qu’à des sanctions au même titre que les acteurs 

économiques.  
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 Voir par exemple le Règlement général de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, JORF n°0212 du 13 

septembre 2015 


